
Le/La fonctionnaire soussigné/e certifie que les ...... (nombre) signataires du référendum dont les noms figurent ci-dessus ont le droit
de vote en matière fédérale dans la commune susmentionnée et y exercent leurs droits politiques.

Les citoyennes et citoyens suisses soussignés ayant le droit de vote demandent, en vertu de l’art. 141 de la constitution
fédérale et conformément à la loi fédérale du 17 décembre 1976 sur les droits politiques (art. 59s.), que la modification du
19 mars 2010 de la loi fédérale sur l’assurance-chômage obligatoire et l’indemnité en cas d’insolvabilité (loi sur l’assurance-
chômage, LACI) soit soumise au vote du peuple.

Seuls les électrices et électeurs ayant le droit de vote en matière fédérale dans la commune indiquée en tête de
la liste peuvent y apposer leur signature. Les citoyennes et les citoyens qui appuient la demande doivent la
signer de leur main.

Celui qui se rend coupable de corruption active ou passive relativement à une récolte de signatures ou celui qui falsifie le
résultat d’une récolte de signatures effectuée à l’appui d’un référendum est punissable selon l’article 281 respectivement
l’article 282 du code pénal.

Merci de renvoyer cette liste, entièrement ou partiellement remplie – le plus vite possible – mais jusq'au 18 juin 2010 au plus
tard au comité référendaire – Non au démantèlement de l’assurance chômage, CP 6950, 3001 Berne, qui se chargera de
demander l'attestation de la qualité d'électeur des signataires.

Des listes de signatures peuvent êtres commandés au comitée référendaire - Non au démantèlement de l’assurance
chômage, CP 6950, 3001 Berne, contact@non-dlaci.ch

Comité référendaire national : Kabba Bern, ADC La-Chaux-de Fonds, IGA Basel

Canton: No postal: Commune politique:

No Nom, Prénom Date de naissance exacte  Adresse exacte Signature manuscrite          Contrôle
(écrire à la main et si possible en majuscules!) (jour/mois/année)    (rue et numéro)                                                            (laisser en blanc)
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Expiration du délai référendaire: 8 juillet 2010

Référendum contre la 4ème révision de la loi fédérale sur
l’assurance-chômage obligatoire et l’indemnité en cas
d’insolvabilité (loi sur l’assurance-chômage, LACI)

Publiée dans la Feuille fédérale le 30 mars 2010

Sceau:

Le/La fonctionnaire compétent/e pour l’attestation (signature manuscrite et fonction officielle):

Date:
Fonction
officielle:

Signature
manuscrite:Lieu:



On donne à qui a déjà!

68 milliards de francs de nos impôts pour la
mauvaise gestion des banques et en même temps
des coupes de prestations pour les victimes de
cette mauvaise gestion? S’il est si facile de
rassembler une somme gigantesque en quelques
jours pour sauver une entreprise privée,
l’assainissement d’une assurance chômage ne
devrait pas être si difficile ! Mais nous le savons,
c’est une question de volonté politique.

Pas de déplacement des coûts sur les cantons
et communes!

Les baisses de prestations pousseront les
personnes touchées et leurs familles en un temps
record à demander l’aide sociale. De cette façon ils
échappent aux statistiques nationales du chômage,
mais les coûts se déplacent sur les cantons et
communes. La réinsertion dans le marché du
Travail de personnes touchées sera de ce fait
empêchée.

Combattre le chômage, pas les chômeuses et
chômeurs!

Le marché du Travail suisse qui est flexible, en
comparaison du marché européen, a besoin en
contrepartie d’une assurance chômage, qui peut
garantir aux chômeuses et chômeurs une
indemnisation appropriée. Les revendications d’une
meilleure protection des travailleuses et
travailleurs (par exemple un salaire minimum) ont
été jusqu’à présent jetées aux oubliettes et de plus
on cherche à affaiblir la couverture d’assurance.

Moi aujourd’hui, toi demain!
Le chômage peut toucher tout le monde!

La seule protection que les employés ont encore,
c’est leur salaire et le délai de préavis. C’est pour
cela qu’il faut garantir une forte assurance
chômage!

Participez vous aussi à la recolte des signatures. Les
feuilles de signatures peuvent être demandé ici:
Comité référendaire-Non au démantèlement de
la LACI,  Postfach 6950, 3001 Berne
contact@non-dlaci.ch

Supporting Organizations: Asociación Sol de América, Attac Bern, Attac Bienne-Jura, Attac Schweiz, Basta! Basels starke Alternative,
Commission des personnes au chômage et en fin de droit, CCF (comedia), FleXibles - Verein zur Förderung neuer Arbeitsformen, Grüne
Partei Bern/Demokratische Alternative (GPB/DA), IG-Sozialhilfe Zürich, Jeunesse socialiste (JS), JS Region Bielingue, Junge Alternative
JA!, Juso Bern, Kommunistische Jugend (KJ), Kurdisch-Türkisch-Schweizerischer Kulturverein (KUTÜSCH), LA BIU, Les Verts Bienne,
Liste 13 Basel, MMF Biel-Bienne, Neue PdA Basel, Parti socialiste autonome, Parti socialiste biennois, Parti socialiste du Jura bernois,
Parti socialiste romand, Partito Comunista (PdA) Tessin, PdA Bern, PdA Zürich, POP Parti suisse du Travail, Second@s Plus Bern,
Syndicat de la communication, section Arc Jurassien, Unia Bienne, Union syndicale Bienne-Lyss-Seeland

Comité référendaire: Kabba Bern (Comité des chômeurs e precaires), ADC La-Chaux-de Fonds, IGA Basel

Moi aujourd’hui, toi demain!
Le chômage peut toucher tout le monde!

nein-aavig.ch/non-dlaci.ch

le référendum en un coup d’oeil

Le Parlement a gravement détérioré l’assurance-
chômage lors de la 4e révision de la LACI. Les
principales victimes seront les chômeurs/euses âgés
et les jeunes. Et les cantons, dont les dépenses
d’aide sociale augmenteront:
� seule une partie des chômeurs/euses continueront

à percevoir 400 indemnités journalières;
� le nombre d’indemnités journalières diminuera

pour une partie des plus de 55 ans;
� certaines catégories de chômeurs/euses

n’obtiendront plus que 90 indemnités journalières;
� les chômeurs/euses sans enfants devront attendre

jusqu’à 20 jours leur première indemnité
journalière;

� l’obligation d’accepter n’importe quel emploi –
même à un salaire de misère – a été renforcée;

� les cantons affichant le plus fort taux de chômage
ne pourront plus prolonger la durée
d’indemnisation;

� les déductions salariales augmenteront malgré la
réduction des prestations.

Je ne m’imaginais pas qu‘aller timbrer signifiait cela!


